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ARTICLE 30

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer l’article 30 de ce projet de loi relatif au licenciement 
économique.

Cet article comporte deux parties. La première prévoit d’incorporer dans la loi les motifs de 
difficultés économiques, en précisant les critères d’évaluation de ces difficultés. La seconde prévoit 
l’appréciation des difficultés économiques au seul niveau du territoire national pour les filiales 
françaises d’un groupe, et non au niveau de l’ensemble du groupe.

Aujourd’hui, le groupe est pris dans sa dimension internationale. Le projet de loi prévoit que seule 
la partie française sera appréhendée en ce qui permettra à un groupe florissant de licencier les 
salariés de sa filiale française en difficultés.

Retenir le seul périmètre national pour l’appréciation des difficultés, c’est offrir une prime au 
licenciement économique dans les filiales françaises des groupes étrangers et européens qui 
continuent à faire des profits.


